
QUELLES STRATÉGIES SONT MISES EN PLACE

PAR LES COLLECTIVITÉS POUR LA COLLECTE

DES DÉCHETS D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

EN MÉLANGE AVEC LES DÉCHETS DES

MÉNAGES ?



Rappel du cadre d’intervention 
des collectivités

Service public

Obligatoire Facultatif

Déchets des 
ménages

Déchets 
assimilés

Hors service public

Déchets non assimilés

Déchets d’Activités Economiques

- Agir dans la limite de ses compétences
- Justifier l’intérêt public local

- Respecter le droit de la concurrence

TEOM

TEOM RS

REOM

Budget RS

Modes de 
financement

NB : la Redevance Spéciale peut être complétée par des redevances en déchèterie

Prix du marché



Problématiques liées aux Déchets 
d’Activités Economiques

▪ Quantités importantes de DAE (assimilés aux déchets des ménages) collectées en 
mélange avec les déchets ménagers par les services publics

▪ Taux de valorisation matière des Déchets Ménagers et Assimilés et des DAE faibles 

▪ Défauts de traçabilité importants sur les quantités et destinations des DAE

▪ Exutoires contraints en région



Objectifs du PRPGD (SRADDET)
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Traçabilité : Diviser par 2 la 
quantité de Déchets d’Activités 

Economiques collectée en 
mélange avec les Déchets des 

Ménages

Valoriser 65 % des Déchets Non 

Dangereux non inertes en 2025 

(Déchets Ménagers et Assimilés 

et Déchets d’Activités 

Economiques non dangereux)

Réduire de 10 % la production 
de Déchets Non Dangereux 

(ménages et activités 
économiques) en 2025 par 

rapport à 2015

Généralisation de la Redevance 
Spéciale d’ici 2022



La redevance spéciale en région
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EPCI avec 
RS
22

42%
EPCI avec 

REOM
5

10%

EPCI sans 
RS
25

48%

63% de la population régionale vit dans une collectivité couverte par la Redevance Spéciale.
(Provençal : 69%, Azuréen : 62%, Rhodanien : 58%, Alpin : 44%)

16 des 22 collectivités en redevance spéciale sont de typologie touristique ou urbaine. 

➢ Objectif du Plan Régional de Gestion des Déchets : Généralisation de la 
Redevance Spéciale à horizon 2022 



Objectifs de la redevance spéciale

▪ Sensibilisation des entreprises du territoire au coût réel du service

▪ Amélioration de la maitrise des coûts pour la collectivité

▪ Arrêt de la collecte des déchets assimilés par le service public

▪ Etape d’engagement d’action de prévention globales

9 règlements analysés : CT1 AMP, CC du Briançonnais, CC Grand Avignon, CC Cœur du Var, CC Méditerranée Porte 
des Maures, CC Sisteronais Buech, CC Pays des Sorgues Monts de Vaucluse, CA Pays de Grasse, CC Pays de Lérins



Stratégies de mise en place de la Redevance 
Spéciale

▪ Planning de mise en place de la redevance spéciale progressif

▪ Conventions annuelles renouvelables avec des coûts au litre votés tous les ans

▪ Un coût plus élevé sur les ordures ménagères résiduelles que sur la collecte sélective

CC Sisteronais Buech

CC Cœur du Var

CC Méditérannée Porte des Maures

▪ Instauration de seuils 
Professionnels collectés mais ne payant que la TEOM

Professionnels 
non collectés 
par le service 
public (mais 

payant la 
TEOM)

Professionnels assujettis à la Redevance Spéciale pour 
bénéficier du service public

2640 L/semaine

35000 L/semaine1500 L/semaine

42

820

97

Nombre de producteurs en 
Redevance Spéciale



La Redevance Spéciale seule couvre rarement coûts complets de traitement des déchets assimilés

Part de la RS dans les recettes des collectivités : 1 à 6%

A mettre en relation avec la TEOM et les redevances payées en déchèterie

Les coûts couverts par la Redevance 
Spéciale

➢ Propositions présentées aux techniciens des collectivités pour une redevance spéciale 
plus simple à mettre en place et plus juste pour la collectivité et les entreprises

➢ Atelier LIFE sur ce sujet en mars 2021

Tarif redevance spéciale

Coût complet de traitement des DMA
60 à 178€/T

183 à 232€/T
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Contreparties financières en déchèterie

▪ 5 à 80% des déchets en déchèterie publique sont des déchets d’activités économiques
▪ Recensement de 54 déchèteries professionnelles supplémentaires en 2020 (soit 74 au total)

Différents modes d’acceptation des déchets des professionnels en déchèterie publique
 Payant (volume, poids, par type de déchet, passage…)
 Gratuit (avec des limitations ou non (ex : badge, quantités…))
 Interdiction totale

L’existence de déchèteries professionnelles sur un territoire n’est pas forcément 
corrélée avec la fermeture des déchèteries publiques aux professionnels.

➢ Besoin d’un service rendu efficace avec une tarification qui a du sens. 





Déchèteries ouvertes uniquement pour les 
professionnels
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Exemple de grilles tarifaires pour des déchèteries privées situées sur le Pays d’Aix

▪ Plus adaptées aux besoins des professionnels (horaires, grille tarifaire et type de déchet accepté…)
▪ Implantées sur territoires au tissus économique dense

▪ Payantes au poids et par type de déchet



La crise COVID-19 : l’opportunité d’identifier les DAE 
collectés en mélange avec les Déchets ménagers

Comparaison mensuelle des tonnages des années 2019 et 2020 entre février et mai. (hors déchèterie)

➢ Chute de 5 à 20% des tonnages cumulés

➢ Les déchets assimilés sont une part importante des flux cartons, verre et ordures ménagères résiduelles
Correspondant aux activités de type : commerces de détail non alimentaires, hôtellerie, restauration, débits 

de boissons…

➢ Leur quantité est dépendante de la typologie de territoire et de la politique menée

➢ Nécessité d’engager des réflexions dépendantes des types d’activités afin de leur facturer le coût réel de 
gestion de leurs déchets



Une région dynamique sur le sujet des DAE

▪ Accélération des collectivités en Redevance Spéciale depuis 2010

▪ Augmentation du nombre de déchèteries professionnelles 

▪ Multiplication des gestions collectives dans les ZAE suite à l’arrêt des 
collectes du SPGD



Merci pour votre attention ! 
Pour en savoir plus : observatoire-

déchets@maregionsud.fr

mailto:observatoire-déchets@maregionsud.fr

